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institutions et à faire en sorte que toutes les autorités publiques et
institutions publiques, nationales et locales, se conforment à cette
obligation;

b) Chaque État partie s'engage à ne pas encourager, défendre ou appuyer
la discrimination raciale pratiquée par une personne ou une organisation
quelconque;

c) Chaque État partie doit prendre des mesures efficaces pour revoir les
politiques gouvernementales nationales et locales et pour modifier,
abroger ou annuler toute loi et toute disposition réglementaire ayant
pour effet de créer la discrimination raciale ou de la perpétuer là où
elle existe;

d) Chaque État partie doit, par tous les moyens appropriés, y compris, si
les circonstances l'exigent, des mesures législatives, interdire la dis-
crimination raciale pratiquée par des personnes, des groupes ou des
organisations et y mettre fin;

e) Chaque État partie s'engage à favoriser, le cas échéant, les organisations
et mouvements intégrationnistes multiraciaux et autres moyens propres
à éliminer les barrières entre les races, et à décourager ce qui tend
à renforcer la division raciale.

L Les États parties prendront, si les circonstances l'exigent, dans les
tines social, économique, culturel et autres, des mesures spéciales et con-
s pour assurer comme il convient le développement ou la protection de


